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Gouvernement du Pakistan - Ministère des affaires
religieuses v. société Dallah Real Estate and Tourism
Holding Company, Cour d'appel de Paris (Pôle 1 - Ch. 1), Nº
rép. gén. : 09/28533, 09/28535 et 09/28541, 17 February
2011
Abstract
L'Etat qui a créé un trust ayant la personnalité morale pour s'occuper d'un projet et qui,
parallèlement et après la disparition de ce trust, continue de s'impliquer dans l'exécution du
contrat et se comporte comme si le contrat litigieux était le sien, sans qu'il soit fait état d'actes
accomplis par le trust, partie signataire, et qui, lors des négociations précontractuelles s'était
déjà comporté ainsi, confirme que la création du trust était purement formelle, et qu'il était la
véritable partie à l'opération économique. En conséquence, est infondé le moyen pris de ce que le
tribunal arbitral a étendu à tort la clause d'arbitrage à cet Etat et s'est déclaré compétent.

N° rép. gén. : 09/28533, 09/28535 et 09/28541. M. Matet, prés., Mmes Guihal et Dallery, cons. —
Mes Rouche, Kiffer, av. — Décisions attaquées : sentences arbitrales rendues à Paris les 26 juin
2001, 19 janvier 2004 et 23 juin 2006. — Rejet.
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